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35 heures, licenciement :

M o d e rnisation sociale,

les cadeaux au patronat !

E d i t o
En ce début 2003 , n o u s

vous souhaitons une année
remplie de solidarité  et de
combativité. Nous en aurons
be s oin car l’année à ven i r
s’ a n n on ce bi en remplie po u r
le syndicalisme et les mouve-
ments sociaux en général.

Le go uvern em ent l’a an-
n oncé : 2003 sera l’année du
do s s i er des retra i te s .O n
connaît les obj ecti fs du pa-
tronat : a ll on ger en core le
n om bre d’annu i t é s , rem et tre
en cause les régimes spéciaux
et les droits des fon cti on-
n a i re s ,b a i s s er le niveau de s
pen s i ons et dével opper les
retra i tes par capitalisati on et
les fonds de pension. Le gou-
vern em en t , comme il l’a fait
pour les 35 heu res et les li-
cen c i em en t s , se dispose à
donner satisfaction au patro-
n a t . Nous ne devons pas les
laisser faire !

Mais c’est aussi la po u r-
su i te des priva ti s a ti on s , l a
mise à mal des servi ces pu-
blics et la diminuti on de s
m oyens qui leur sont attri-
bu é s .2 0 0 3 , c’est l’année de s
n é goc i a ti ons sur l’AGCS (ac-
cord général sur le commerce
des services) :toute les activi-
tés doivent être soumises à la
con c u rren ce et à la loi du
prof i t , y com pris les secteu rs
comme la santé ou l’édu c a-
ti on . Les servi ces publ i c s
s ont un instru m ent d’éga l i t é
s ociale que nous devons dé-
fendre et améliorer.

Face aux po l i ti ques libé-
rales qui creu s ent les inéga l i-
t é s , en gen d rent misère et
de s tru cti on envi ron n em en-
t a l e , f avori s ent les  guerres et
les intégri s m e s , des résis-
t a n ces s’ a f f i rm ent d’un bo ut
à l’autre de la planète po u r
une autre mon d i a l i s a ti on .
Nous éti ons des centaines de
m i ll i ers à Floren ce lors du
prem i er Forum social eu ro-
p é en , nous avons ren de z
vous en Novembre 2003 à Pa-
ris et Saint Denis pour assu-
rer le su ccès du secon d . Ma i s
dès le mois de juin , nous se-
rons pr é s ents dans la régi on
d ’ Evian où se ti en d ra ,s o u s
h a ute su rvei ll a n ce , le som-
met des puissants du monde,
le G8. Nous serons là po u r
ref u s er qu’ils  priva ti s ent le
m on de au profit des mu l ti-
n a ti on a l e s . E s p é rons qu e
d’ici là, les USA n’ a u ront pas
en traîné le mon de dans une
nouvelle tragédie <guerrière,
dont les peuples n’ ont ri en à
attendre de positif! ■
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Des liste s
S o l i d a i r e s
a u x
P ru d ’ h o m m e s
L’Union syndicale-G10

Solidaires a présenté 176

listes aux élections

prudhomales du 11

décembre 2002. Cela

représentait 15 % des

listes nationales et 30%

de l’électorat.

Ces listes obtiennent en

moyenne 5,73% et nous

avons 53 élu-e-s.

Nationalement, nous

obtenons 1,51% des

s u f f r a g e s .

En 1997, nous avions

présenté 42 listes, réalisé

un score de 0,3% et

obtenus 7 sièges ! La

progression est donc

r e m a r q u a b l e .

Nous avions choisi de

présenter des listes là où

nous pensions que le

travail interprofessionnel

engagé au plan local et le

développement dans le

privé nous permettraient

d’atteindre les 5% : c’est

ce résultat qui permet le

remboursement du

matériel électoral. 

N’ayant pas bénéficier

des mannes financières

gouvernementales - les

cinq confédérations ont

touché 4,6 millions

d’euros pour financer

leur campagne - nous ne

pouvions compter que

sur notre propre

trésorerie !

35 heures
fixée à 35 heu res par sem a i n e .”) Le
tex te de loi pr é voit d’annu a l i s er la
durée du travail sel on une base de
1600 heu re s , à ch a r ge pour les
p a rten a i res sociaux de fixer par
accord co ll ecti f une durée infé-
ri eu re . L’ a n nu a l i s a ti on devi en t
d é s ormais la norme avec to ute la
flexibilité qui l’accompagne.

Du temps gratuit pour
les patrons

Une autre mesu re qui ne figu-
rait pas dans le projet de loi initia-
lement,mais qui a été adoptée par
l ’ As s em blée Na ti on a l e ,i m p l i qu e
aussi une ru ptu re . A partir d’un
a m en dem ent proposé par l’UDF,
la qu e s ti on des astrei n te s , qui se-
ront recon nues comme du tem p s
de repo s , va bo u l evers er l’or ga n i-
s a ti on du temps de travail de pas
mal de profe s s i on s . Cet amen de-
m ent prend à con tre pied une ju-
ri s pru den ce con ti nu e , en parti c u-
l i er celle du 10 ju i ll et 2002 (Ca s s .
Soc. du 10 juillet 2002,SLEC c/so-
ciété Dalkia et autre s , n° 2498),
qui donne une définiti on pr é c i s e
du temps de repo s , excluant cl a i-
rem ent to ute po s s i bilité de su per-
po s er temps d’astrei n te et tem p s
de repo s . En ef fet , le temps de re-
pos  “ su ppo se que le salarié so i t
totalement dispensé directement ou
i n d i re ctem ent (…) d’acco m pl i r
une pre s t a tion de trava i l , même si
elle n’est qu’éventuelle ou occasion -
n ell e ”. Mais aussi et su rto ut ,p a r
ef fet de ch a î n e , la noti on du tra-
vail ef fecti f ri s que cert a i n em en t
d ’ ê tre bo u s c u l é e , car elle sous-
tend une mise à disposition du sa-
l a rié à l’em p l oyeu r, sans po uvoi r
va qu er à ses occ u p a ti on s , a i n s i
que le stipulait la loi jusqu’à main-
tenant (arti cle L. 212-4 du Code
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Ai n s i , la formule « trava i ll er
p lus pour ga gn er plus »ne cor-
re s pond pas à la réalité : cel a
s’ a pp a ren te à une escroqu eri e
de campagne électorale...

Le nom bre d’heu res su p-
p l é m en t a i res est limité à 130
heures par an.Le texte de loi in-
d i que qu e , par accord de
bra n che éten du , ce con ti n gen t
peut être supérieur ou inférieur
à 130 heu re s . En attendant qu e
ces négoc i a ti ons abo uti s s en t ,
un décret est pris (décret n°
2002-1257 du 15 octobre 2002)
pour autori s er le passage à 180
h eu res su pp l é m en t a i re s . Ai n s i ,
l ’ a s s o u p l i s s em ent des 35
h eu res se fait au bénéfice de s
en treprises uniqu em en t , per-
mettant de jouer sur la flexibili-
té des hora i res des salari é s ,a u
d é tri m ent de la créati on d’em-
p l oi s . D’ a utres dispo s i ti on s , tel
le com pte épargne temps qu i
peut être alimenté par de
l ’ é p a r gne mon é t a i re (les sala-
riés peuvent ach eter du tem p s
l i bre . . . ) , des mesu res spéci-
f i ques aux cad res (red é f i n i ti on
du forfait jours et élargi s s e-
m ent du nom bre de cad re s
concernés), accompagnent cet-
te flexibilité.

D’ a utres mesu re s , p a s s é e s
i n a perçues aux yeux des mé-
d i a s , m é ri tent que l’on s’y at-
t a rde un peu . Le Code du Tra-
vail définissait la durée du tra-
vail sel on un calcul heb dom a-
daire (article L 212-1 : “ la du -
rée légale du travail ef fe cti fe s t

En bref

de ch a r ges n’ ont jamais créé
d ’ em p l ois : elles figent les salaire s
au niveau le plus bas. D’ a utre
p a rt ,l ’ é l a r gi s s em ent du con ti n-
gent d’heu res su pp l é m en t a i re s
( de 130 à 180 heu re s ) , déjà ef fec-
ti f ,p u i s qu’il fait l’obj et d’un dé-
c ret daté du 15 octobre 2002, g è-
l era la qu e s ti on de la créati on
d’emplois.

Gagner plus  : 
un leurre !

A ce jour, coexistent deux sys-
tèmes de rému n é ra ti on pour les
qu a tre prem i è res heu res su pp l é-
mentaires. Pour les entreprises de
vingt salariés et plu s , elles son t
p ayées et majorées de 25 % (ou
récupérées avec un repos com-
pen s a teur de 25%). Pour les
a utres en trepri s e s , la majora ti on
est de 10% ju s qu’au 31 décem bre
2002 (mesu re tra n s i toi re définie
par la loi Au bry II). Le nouve a u
tex te recon duit cet te mesu re
tra n s i toi re ju s qu’au 31 décem bre
2005 (un com ble quand le proj et
parle d’harmonisation !).

Pour to utes les en trepri s e s ,
une disposition prévoit qu’un ac-
cord de bra n che éten du puisse
b a i s s er le taux de majora ti on à
10% pour les huit prem i è re s
h eu res su pp l é m en t a i re s . Ainsi un
s a l a rié qui trava i lle 39 heu re s , ga-
gn era 4 heu res et 6 minutes au
l i eu des 5 heu res actu ell em en t , et
celui qui trava i lle ju s qu’à 43
h eu re s , ga gn era  8 heu res et 12
m i nute s , au lieu de 10 heu re s .

Pr é s enté con form é m en t
aux vœux du candidat
Ch i rac , comme un

m oyen pour les salariés qu i
veu l ent trava i ll er plu s , de
gagner plus, cette loi prévoit en
fait des dispo s i ti ons en faveu r
du patronat et remet en cause
le cadre c ommun du C ode du
travail.

La presse a largem ent fait
é cho des mesu res les plus spec-
t ac u l a i res  : h a rm on i s a ti on de s
Sm i c , baisse des co ti s a ti ons pa-
tronales et assouplissement des
35 heures.

De nouvelles baisses
de charges

En ce qui con cerne les
Sm i c , il y a ef fectivem ent 6
Smic dont le niveau de rému-
n é ra ti on va de 1035 eu ros à
1154 eu ro s . . La loi pr é voit une
h a rm on i s a ti on répartie su r
trois ans, s oit une augm en t a-
ti on de 11,4 % pour le Smic le
p lus bas. En con tre parti e ,a f i n
de com pen s er le  “su rco û t” du
Smic pour les em p l oyeu rs ,l a
l oi perm et une rédu cti on de
ch a r ges pour les bas salaire s
ju s qu’à 1,7 fois le Sm i c . Cet te
enveloppe qui s’élèvera à 6 mil-
l i a rds d’eu ros répartis sur 3
ans,est financée par l’Etat. Cet-
te baisse de ch a r ges est annon-
cée aussi pour dével opper
l ’ em p l oi .O r, ce disco u rs asséné
depuis vingt ans, ne corre s-
pond pas à la réalité. Les baisses

au ples cadeaux 

Les désirs du Medef sont des ordres !
Les désirs du Medef semblent être des ordres

pour le Gouve rnement. Concernant les

procédures de licenciements économiques, les

p rincipaux dispositifs de la loi de

m o d e rnisation sociale sont suspendus pour

au moins dix huit mois. Les emp l oye u rs

n'auront plus à négocier la réduction du

te mps de travail avant tout licenciement

é c o n o m i que. Ils n'auront plus l'obliga t i o n

d ' i n fo rmer le comité d'entreprise avant toute

annonce publique. Il en est de même pour

tout ce qui contraignait l'emp l oyeur à donner

" t o u te explication utile", à faire étudier

" l ' i mpact social et te rri t o rial"... La mesure

qui prévoyait de donner pri o ri té à la situation

sociale des salariés, plutôt qu'à leurs qu a l i té s

p r o fessionnelles pour déte rminer l'ordre des

licenciements, est également ret i r é e . . .

C et te loi de juin 2001 était insuffi s a n te pour

combattre les licenciements ; mais, certa i n e s

de ses dispositions favo risaient le droit de

r e gard des salariés et  leur info rm a t i o n .

Aujourd’hui, toute entrave, même part i e l l e ,

au droit des patrons est insupportable pour

le Gouve rnement  : il s'agit bien, à trave rs ,

c et te suspension, de donner un pouvo i r

absolu aux patrons pour faire ce que bon leur

semble, quel qu'en soit le coût social et

humain !

L'Assemblée en a même raj o u té par rapport à

la proposition initiale du gouve rnement en

r e m et tant en cause les articles sur le

harcèlement moral contenus dans la loi de

m o d e rnisation sociale. La charge de la preuve

est inve rsée. Les salariés, victimes de

harcèlement, seront obligés d'établir les faits,

a l o rs que la loi prévoyait au contraire qu ' i l

incombait au patron de prouver que "ses

agissements n'étaient pas constitutifs d'un

harcèlement (moral ou sexuel) dés lors que le

s a l a rié présentait des éléments de faits". 

Le harcèlement est un phénomène massif, qu i

a t teint les salariés dans leur dignité, leur

s a n té et leurs droits. Mais pour les patrons,

p r o d u c t i v i té et renta b i l i té priment, quel qu ' e n

soit le coût social et humain.

Pour comp l é ter le tableau, le Gouve rnement a

décidé de suspendre l’accord sur les 35 heures

de la branche hôte l l e rie café - r e s taurants qu i

p r é voyait la passage progressif aux 35 heures

d’ici 2006 ! C’était trop pour le Medef qu i

n’ é tait pas signataire de ce te x te . . .

Le texte de loi relatif « aux salaires, au temps de travail et au développement de l’emploi»,

adopté par le Parlement en Décembre 2002 comporte une série de mesures en faveur du

patronat (notamment une remise en cause des 35 heures). D’autres dispositions, et pas

des moindres, remettent en cause le Code du travail.
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du trava i l ) . L’ a s trei n te est un sys-
tème déroga toi re au travail ef fec-
ti f , car il y a mise à  “ d i s po s i ti o n
perm a n en te et immédiate ” du
s a l a ri é , mais celui-ci peut va qu er
à des occ u p a ti ons pers on n ell e s
car “ il  a l’obl i ga tion de dem eu -
rer à son domicile ou à proxi m i t é ”,
le légi s l a teur ayant convenu
qu’avec les moyens de communi-
c a ti on actu el s , ceci est po s s i bl e .
Mais cet amen dem ent va be a u-
coup plus loi n , il assimile le
temps de travail à une noti on de
produ ctivi t é , dans la même lo-

3

A u j o u rd’hui, SUD est présent

dans 9 établissements sur 13 que

compte Michelin en France (27000

salariés). 

La place de 2ème org a n i s a t i o n

syndicale dans le groupe Michelin

nous permet aujourd’hui d’être

présent au niveau de toutes les ins-

titutions représentatives du per-

s o n n e l : comités d’établissement,

comité central d’entreprise, comi-

té de groupe et comité d’entre p r i-

se européen. 

“ Le caméléon change
de couleur mais son
sang reste rouge ”
(proverbe africain)

Depuis septembre 1999, date

des annonces simultanées de béné-

fices et d’un plan européen de sup-

p ressions de 7500 emplois pro v o-

quant un tollé dans le paysage

social français, Michelin mise sur la

communication. Les discours sur le

“ dialogue, les p a rt e n a i re s

sociaux ”,… lui donne une appa-

rence de légitimité. 

Au quotidien, les salariés

vivent la mise en œuvre de l’accord

35 heures qui a permis une véri-

table ouvert u re à la flexibilité. Les

modifications de calendrier de tra-

vail (travail du samedi) sont deve-

nues monnaie courante : on infor-

me formellement les comités d’éta-

blissement et on met en route les

nouvelles organisations du travail.

Quand, à l’appel de SUD, les

salariés se mettent en grève les

samedis après-midi, tout le person-

nel reçoit à son domicile un cour-

rier stipulant que “ m a l h e u re u s e-

ment, certains d’entre vous ont

décidé de ne pas s’associer à cet

objectif de service. Nous voulons

insister sur la lourde responsabilité

qu’ils prendraient et les risques

qu’ils feraient courir à notre usine

s’ils persistaient dans cette posi-

tion…”. Les méthodes anciennes

sont toujours en vigueur.

Un avenant à l’accord 35

heures, signé par la CFDT et la CFTC

est venu sanctionné la maladie,

l’accident du travail, la matern i t é .

Une salariée en maternité perd 8

jours de RTT (sur 14). un arrêt de

travail de 44 jours suite à un acci-

dent du travail fait  perd re 6 jours

de RT T. De mémoire de syndicalis-

te, une première chez Michelin !

Michelin condamné
pour discrimination
syndicale

Estimant que les militants,

a u j o u rd’hui à SUD, avaient été

“victimes d’une discrimination

dans la fixation de leur salaire en

raison de leur activité syndicale ” ,

la Cour d’Appel de Riom vient de

condamner Michelin pour discrimi-

nation syndicale. Michelin s’est

pourvu en cassation, ce qui met en

doute sa sincérité quant à l’évolu-

tion des relations sociales dans

l’entreprise.

L’engagement dans 
les élections 
prud’homales 

Pour la pre m i è re fois en

A u v e rgne, Solidaires a présenté

des listes aux élections pru d ’ h o-

males dans les sections industrie,

c o m m e rce et activités diverses.

SUD-Michelin a été, bien entendu,

p a rtie prenante aux cotés des

a u t res syndicats SUD, du SU Caisse

d ’ E p a rgne et du SNMSAC. Cet

engagement, résultat d’un travail

collectif ces derniers mois au sein

du G10-Solidaires local, a été l’oc-

casion de mesurer l’impact de

n o t re jeune Union syndicale sur le

t e rrain. ces trois listes ont obtenu

respectivement 8,9 %, 6,2 % et

7,3% (prés de 3000 voix).

Décembre 2000, la majorité des militants CFDT des usines

M i chelin France considérent qu e le projet d’accord 35

heures en cours de négociation est inacceptable ; la fédéra-

tion Chimie-Energie CFDT commet un acte antidémocra-

tique en demandant à la direction de Michelin l’organisa-

tion d’une  consultation au sujet des 35 heures, pour faire

avaliser ce projet. Ce référendum, auquel la Direction parti-

cipera directement en faisant campagne pour le « oui »,

sera maj o ri taire, mais minori taire parmi les agents de

fabrication, directement pénalisés par la nouvelle organisa-

tion du travail. 

C et te pratique de coup de force par une décision prise à

Paris, au sommet de l’organisation, va à l’encontre de toute

notre conception d’un syndicalisme attaché à la démocra-

tie. Perçu comme une vé ri table trahison, cet acte irr é ve r-

sible rendait impossible notre maintien au sein de la CFDT.

Les ch ô m e u rs
encore pénalisés
L ' a ffaire était entendue : pour

"sauver l'Unedic, les chômeurs

devaient faire des efforts". 

Le Medef a reçu le plein soutien de

la CFDT pour parvenir à un accord

qu a l i f ié de "bon compromis" ! 

C et te négociation aurait pu être

l'occasion de tirer un premier bilan

sur le dispositif du Pare. La

discussion sur ce point a été

e mp ê chée par la CFDT qui d'entrée

de jeu, a proposé que cet te

c o n vention soit prolongée de deux

ans... Aucun bilan n'a donc pu être

fait de ce dispositif très

d é f avorable aux ch ô m e u rs .

La simp l i fication des "filières" est

le préte x te pour réduire les droits

à indemnisation, en part i c u l i e r

pour les jeunes et pour les plus de

50 ans.  Ainsi les jeunes devront

avoir cotisé six mois au lieu de

quatre, pour accéder à

l'indemnisation. Pour les plus de

50 ans, la durée d'indemnisation

possible est réduite de 45 mois à

36 mois. Enfin, les plus de 55 ans,

voient la durée d'indemnisation

passer de 60 mois à 45 mois !

A cela s'aj o u te une hausse des

p r é l è vements "ret r a i te s

c o mp l é m e n taires" de 1,8% qu i

entraînera dès le mois de janvier

2003 une baisse de revenu de tous

les ch ô m e u rs indemnisés. 

E n f in, il est prévu une

a u g m e n tation des cot i s a t i o n s

chômage de 0,3% du salaire bru t

pour la part patronale et celle des

s a l a riés. Mais ce sont bien les

ch ô m e u rs qui paient l'essentiel de

la facture : leur "contri b u t i o n "

sera de 7 milliards d'euros ( contre

3,3 milliards pour le patronat ainsi

que pour les salariés). 

Les entreprises sont responsables

des licenciements, pas les

ch ô m e u rs ! Elles doivent donc

c o n t ribuer dava n tage au

financement du régime

d ' a s s u r a n c e - chômage, afin que les

droits des ch ô m e u rs ne soient pas

réduits, mais au contraire

r e va l o risés ! 3

S’engagent alors toute la

bataille non seulement contre le

p rojet Michelin-CFDT sur les 35

h e u res mais aussi celle de la re p r é-

sentativité. La direction de Miche-

lin, la CFDT et la CGT (sur l’établis-

sement de Poitiers) contestent

n o t re représentativité. Ce sont au

total cinq procès. A chaque fois, le

tribunal tranche : le syndicat SUD

est représentatif.

Les élections pro f e s s i o n n e l l e s

s’enchaînent cette même année

dans plusieurs établissements et

notamment à Clerm o n t - F e rr a n d

(siège social, 15000 salariés) où SUD

devient la 2ème organisation syn-

dicale avec 24,2 % dans le collège

des ouvriers-employés et 37,2 %

dans le collège des techniciens.

Au niveau des unités de pro-

duction, SUD occupe la pre m i è re

place de à Roanne, Epinal, la Roche

sur Yon  et la deuxième place à Cho-

let, Poitiers et Tours.

Pour un syndicalisme
démocratqiue

S U D M i ch e l i n

SUD Michelin

73, avenue de l'Union

Soviétique

63000 Clermont-Ferrand

n° tél.: 06 08 90 58 47

email :

sud-michelin@wanadoo.fr

Parole àParole à
patronat

contre le système Michelin

gique où temps de pause,temps
d ’ h a bi ll a ge ne sont pas con s i-
dérés comme du temps de tra-
vail ef fecti f .D é s orm a i s , le sala-
rié sera rémunéré seu l em en t
dès lors que celui-ci est dans la
s i tu a ti on d’ex é c uti on d’une
t â ch e , le temps social du trava i l
ne sera plus désormais reconnu
et payé.Le patronat accède à un
de ses vœux le plus cher :rému-
n é rer seu l em ent la péri ode de
produ ctivité du salarié et non
plus sa disponibilité.

L’éclatement des
règles collectives

O utre le caract è re outra n-
c i er de ces mesu re s , il faut rete-
nir le fait que pour ch acune de
cell e s - c i , il y aura des app l i c a-
ti ons différenciées en fon cti on
des secteu rs d’activi t é . En ef fet ,
ce texte de loi renvoie aux négo-
c i a ti ons par bra n che profe s-
s i on n elle ou par conven ti on
co ll ective pour  “ad a pter ” ce s
m e su re s . Ainsi d’un secteur à
l ’ a utre , la rému n é ra ti on de s
h eu res su pp l é m en t a i res n’ a u ra
pas la même base,le contingent
des heu res su pp l é m en t a i res se-
ra différencié d’une branche ou
d’une conven ti on à l’autre ,l a
durée du temps de travail  an-
nualisée aussi.

Le Code du travail ne sera
donc plus la référen ce com mu-
ne en mati è re de légi s l a ti on so-
c i a l e , ce qui peut pr é s a ger, s i
cet te logi que connaît des pro-
l on gem en t s , sa dispari ti on à
m oyen term e . Illu s trant cet te
probl é m a ti qu e , une dispo s i-
ti on pour les établ i s s em en t s
m é d i co - s ociaux méri te une
a n a lyse plus gl ob a l e . Al ors qu e
la Cour de cassati on a jugé qu e
pour la rému n é ra ti on de s
heures supplémentaires au delà
de 35 heures,la date de référen-
ce de la durée légale à 35 heures,
est le 1er ja nvi er 2000 (ou 1er
ja nvi er 2002 pour les en tre-
prises de moins de 20 salari é s ) ,
con form é m ent à l’accord de
branche,le texte de loi remet en
question cette jurisprudence.

Le tex te de loi ,i n s ti tue qu e
la date de référen ce soit désor-
mais fixée à la date de l’applica-
ti on de l’accord local ou accord
d ’ en trepri s e . Cet exemple est
l ’ i llu s tra ti on même d’une re-
mise en cause de la hiéra rch i e
des tex te s : le Code du trava i l
étant la base com mu n e , les ac-
cords de bra n che deva i en t
l ’ a m é l i orer, comme les accord s
l ocaux doivent améliorer les
accords de bra n ch e . C’est une
ru ptu re histori que dans la ph i-
l o s ophie du Droit social qu i
s’ op è re . Ce sont les ga ra n ti e s
co ll ectives de tous les salari é s
qui s’effritent un peu plus,pour
le plus grand bon h eur des pa-
trons  !
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R et r a i tes :
premier acte 
Le gouve rnement a

p r o fi té du we e k- e n d

de la Toussaint pour

annoncer la remise en

cause du congé de fi n

d ’ a c t i v i té (CFA) pour

l’ensemble des

fonctionnaires. Ce

dispositif perm et ta i t

de prendre sa ret r a i te

sitôt atteint les 37, 5

a n n u i tés et l’âge de

58 ans.

Le gouve rn e m e n t

ramène le dispositif à

l ’o b l i gation de 40

a n n u i tés et d’avo i r

a t teint l’âge de 59

ans pour partir à la

r et r a i te. Après le

s e c teur pri vé en 2001,

qui avait vu la remise

en cause de l’A rp e

( l ’ é qu i valent du CFA )

c’est autour des

fonctionnaires. Le

g o u ve rnement ve u t

s u rtout mettre f in à

l ’o b l i ga t i o n

d ’ e m b a u che qu e

c o mp o rtait ce

dispositif. Cet te

décision unilaté r a l e

préjuge bien de la

manière dont le

g o u ve rnement va s’y

prendre sur le dossier

des ret r a i tes en 2003.

Succès de
Sud Education
Les élections paritaires ont eu lieu

dans l’Education nationale le 5

d é c e m b re dern i e r. 750 000

enseignants étaient appelés à

v o t e r. La Fédération SUD

Education obtient 4,77 %, pre m i e r

et second degrés confondus, soit

une pro g ression de 1,48 % par

r a p p o rt à 1999. Sud Education

obtient 36 élus, au lieu de 12 en

1999. C’est 7243 voix de plus qui

d o n n e ront plus de poids au

dossier de re p r é s e n t a t i v i t é

Fonction publique de l’Union

syndicale-G10 Solidaire s .

La précarité tue
Le 4 octobre, Georges Mucha,

m a î t re - a u x i l i a i re, s’est donné la

m o rt à Clermont Ferrand après la

m e s u re de licenciement prise à

son encontre par l’Education

nationale, où il était employé

depuis 12 ans. Sud Education

militait depuis plusieurs mois pour

sa réintégration. Licencié pour

«lacunes pédagogiques » : il a

p o u rtant, durant de nombre u s e s

années donné satisfaction.

C o n f rontés à des diff i c u l t é s

personnelles, il n’a trouvé en face

de lui q’une hiérarchie qui a tout

fait pour l’enfoncer, pour finir par

le licencier. Si Georges avait été

t i t u l a i re, il aurait bénéficié de plus

de garanties et n’aurait pas été

l i c e n c i é .A u x i l i a i re, il re p r é s e n t a i t

bien ce que le libéralisme

re c h e rche, à l’Education nationale

comme ailleurs : des individus

qu’on utilise et qu’on jette quand

on n’en a plus besoin, ou quand

ils connaissent la moindre

d i fficulté. Dans ce cas, pas de

pitié: il n’ y a plus de place pour

eux, même quand ils ont été

utilisés pendant douze ans. La

lutte contre la précarité est une

nécessité pour empêcher les

individus d’être broyés !

S a rko z y, un ministre 
qui vous veut du bien

4

Non à la prison
pour José Bové

José Bové est à nouveau

sous le coup d’une menace

d’incarcération pour 14

mois ferme. Ce nouvel

acharnement judiciaire

contre un des responsables

de la Confédération

Paysanne fait suite à des

actions contre les OGM.

José Bové et d’autres se

sont opposés à

l’introduction d’OGM

dans l’agriculture et

l’alimentation. Ces actions

ont permis d’ouvrir le

débat public. Une

campagne internationale

est en cours pour exiger

une mesure de grâce du

Président,afin d’empêcher

toute incarcération.
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m er quand c’est néce s s a i re ,
mais c’est d’abord pr é ven i r,
é du qu er, lut ter con tre l’insécu-
rité soc i a l e , don n er les moyen s
de vivre correctem en t ,r é t a bl i r
les services publics et les solida-
ri t é s . Des manife s t a ti on s
con tre ce proj et sont pr é vu e s
dans to utes les vi lles le samed i
11 janvier 2003.

Le projet de loi  sur la sécurité intérieure, présenté par Nicolas Sarkozy, révèle une série

de dispositions réellement inquiétantes pour nos libertés individuelles et pour ceux qui se

trouvent dans la plus extrême précarité.

Faisant suite à la loi Perben qui visait la jeunesse et à un budget 2003 qui réduisait les

moyens de tous les ministères, sauf ceux de la Justice, de l’Intérieur et de la Défense, le

projet de loi Sarkozy criminalise la misère et la révolte. Il amplifie, par la création de

fi ch i e rs info rm a t i ques et génétiques, une société « Big Broth e r » où tout le monde

pourrait être fiché. Il doit être soumis à l’Assemblée nationale en Janvier.

Organisations nationales

SNABF: Syndicat national autonome
de la Banque de France
Tél. : 01 4292 40 25
SNJ : Syndicat national des journalistes
Tél. : 01 42 3684 23
SNMSAC : Syndicat national
des mécaniciens au sol de l’aviation
civile  – Tél. : 01 4853 62 50
SNUCCRF : Syndicat national unitaire
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél. : 0143 56 13 30
SNUDDI : Syndicat national unitaire
des douanes et droits indirects
Tél. : 01 44 64 6418
SNUI : Syndicat national unifié
des impôts – Tél. : 0144 64 64 44
SUD centrale (Minefi)
Tél : 02 31 45 74 38
SUD CDC : 01 40 49 52 60
SUI (industrie) : 02 33 81 74 58
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne – Tél. : 06 07 15 91 47 
SUD-Aérien – Tél. : 0141 75 20 85
SUD-ANPE – Tél. : 05 62 11 51 15
SUD-CAM Crédit Agricole Mutuel
Tél. : 04 90 87 0397
SUD-Collectivités territoriales
Tél. : 05 62 48 5141
et 03 87 37 58 48
SUD Santé-sociaux
Tél. : 01 40 33 8500
SUD-Culture : Tél. : 01 40 20 57 06
SUD-Education : Tél. : 01 43 56 98 28
SUD Chimie/ Pharmacie :
Tél. : 06 83 16 58 26
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste
et  France Télécom
Tél. : 0144 62 12 00
SUD-Rail : Tél. : 01 42 43 35 75
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél. : 0561 02 15 31
SUD-Travail
Tel : 01 45 62 06 54
Solidaires Industrie / mettallurgie
(SUD - SUPPER) Tél. : 01 34 59 77 73
et  05 56 44 68 66

SU au Trésor - Solidaire-Unitaire
au Trésor : Tél. : 01 4356 31 41
USPNT : Union syndicale du personnel
navigant technique
Tél. : 0145 60 03 09
SUD Mutualité : 01 40 43 34 97
SUD EtudiantEs : 01 44 62 13 21
SUD Fnac : 06 85 56 22 00
SUD Sonacotra : 06 21 88 87 89
SUD Michelin : 06 08 90 58 47
et 06 08 18 94 39.
SUD Energie : 01 47 65 36 32 
01 56 02 38 56, 06 71 63 63 24

01 43 69 00 74
SUD Afpa : 06 11 08 52 03
SUD VPC : 03 20 69 67 84

Sous pr é tex te de s’ a t t a-
qu er aux  formes d’es-
cl ava gisme modern e

qui uti l i s ent de véri t a bl e s
réseaux mafieu x , les dispo s i-
ti ons et les app l i c a ti ons de ce
proj et attei gn ent les plus pr é-
caires.

Pour exem p l e , le flou qu i
en to u re les tex tes sur la men d i-
cité po u rrait con du i re en pri-
s on pour cinq ans, le SDF qu i
p a rt a ge le fruit d’une qu ê te ,
pour assistance à la mendicité.

Un étra n ger po u rrait voi r
s on visa lui être retiré po u r
« tro u ble à l’ord re publ i c » no-
ti on vague définie par les Pr é-
fets.

Ceux qui  « s’ i n s t a ll ent en
r é u n i on en vue d’y établir une
h a bi t a ti on sur un terrain ap-
p a rtenant à une com mune ou
to ut autre propri é t a i re … »  ou
ceux qui les aident ri s qu era i en t
une peine de pri s on po uva n t
a ll er ju s qu’à six ans. O r, la no-
ti on ju ri d i que large d’habi t a-

USA fauteurs
de mort !
L’accord de l’OMC à

Doha, conclu à

l’arraché en novembre

2001, laissait entrevoir

l’espoir pour les pays

pauvres d’accéder aux

médicaments à bas

prix, les médicaments

génériques, pour

signer des maldies

graves comme el sida,

la tuberculose, la

paludisme..., les USA

ont bloqué la

négociation. L’accord

de Doha entérinait le

principe de primauté

du droit à la santé sur

le droit des brevets.

Les USA ont décidé

que le  profit des

firmes

pharmaceutiques

américaines prime sur

le droit à la santé des

peuples.

Conclusion : des

millions de personnes

vont continuer à

mourisr dans le

monde, faute de

pouvoir accéder à des

soins peu chers et

pourtant disponibles...

ti on et le flou de la rédacti on de
cet te dispo s i ti on , perm et tra de
c ri m i n a l i s er différen tes pop u-
l a ti on s , dont les  gens du voya-
ge.

Les dispo s i ti ons con cern a n t
les pro s ti tu é e s ,n o t a m m ent de
nationalité étrangère,réduiront
celles ci à des con d i ti ons de vi e ,
en core plus terri ble qu’ a u j o u r-
d’hui.Elles visent à sanctionner
les prostituées,sans leur donner
les moyens de s’ en sorti r, à les
m et tre «hors de vu e » , sans s’ a t-
t a qu er au fon dem ent même de
la prostitution.

Donnant des po uvoi rs dé-
m e surés à la Po l i ce , cet te loi
nous con cerne to u s . La po s s i bi-
lité de se faire arr ê ter tren te mi-
nutes au bord de la route et le fi-
ch a ge inform a ti que ou géné-
ti qu e , d i m i nu ent nos droi t s .
Etre témoin d’un crime peut
f a i re ren trer n’ i m porte qu el ci-
toyen dans des fich i ers , don t
ri en ne nous ga ra n tit que l’on
po u rra en sortir et qu’ils ne
po u rront être utilisés ultéri eu-
rem en t . Bi z a rrem en t , ce proj et
de loi oublie la délinqu a n ce fi-
n a n c i è re réfugiée derri è re les
p a radis fiscaux et les em-
p l oyeu rs qu i , profitant du ch ô-
m a ge et de la détresse dans la-
qu elle se tro uvent les étra n gers
que l’on ne veut pas régulariser,
ex p l oi tent les plus pr é c a i res et
bafouent le droit du travail.

Ni colas Sa rkozy se pr é s en te
comme le défen s eur des peti te s
gen s , comme « l’ami qui ra m è-
ne la paix dans son qu a rti er ».
Mais décl a rer la guerre con tre
les pauvre s , re s trei n d re les li-
bertés,créer de nouveaux délits,
n’a jamais empêché des voitures
de br û l er. La po l i ti que du «to ut
r é pre s s i f » ,l ’ a b s en ce de po l i-
ti que de pr é ven ti on et d’édu c a-
ti on , la cri m i n a l i s a ti on de la
m i s è re n’ a rra n geront en ri en la
vie de ce qu’ a u j o u rd ’ hui on ap-
pelle des qu a rti ers sen s i bl e s , et
que dem a i n , par la po l i ti qu e
m enée par le go uvern em en t ,
on sera bi en obligés d’appel er
des gh et to s . Lut ter con tre l’in-
s é c u ri t é , ce n’est pas cel a , ce
n’est pas désign er les pauvre s
comme boucs émissaires et fai-
re de ch acun de nous des ci-
toyens soumis au po uvoir dis-
c r é ti on n a i re de l’Et a t . Lut ter
con tre l’insécuri t é , c’est répri-
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